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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Le President {parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu du representant de 
1" Afghanistan une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l'ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec rassentiment du Conseil. d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1" article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l'absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Farhadi 

(Afghanistan) prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 du 
reglement interieur provisoire, M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

En l'absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix. Je lui 
donne la parole. 

M. Guehenno {parle en anglais) : Les membres 
du Conseil se rappelleront qu’un expose sur la conduite 
de 1’election presidentielle du 9 octobre a ete presente 
trois jours apres cet evenement (voir S/PV.5055). Je 
voudrais done saisir cette occasion pour informer le 
Conseil sur le processus qui a suivi et a la suite duquel 
l'Organe mixte d’administration des elections a 


certifie, le 3 novembre, les resultats officiels de 
1" election, declarant Hamid Karzai premier President 
elu d’Afghanistan. Je voudrais egalement faire part aux 
membres des defis clefs auxquels le Gouvernement 
afghan devra faire face, avec l’appui de la communaute 
internationale, au cours des quelque 180 prochains 
jours. 

Les membres se rappelleront egalement que, le 
jour des elections, un certain nombre de candidats de 
l'opposition ont fait des allegations concernant l’equite 
du processus electoral, notamment des plaintes 
relatives a 1’utilisation d’encre indelebile pour marquer 
les pouces des electeurs et au sujet des intimidations 
exercees sur les electeurs par le personnel electoral et 
les representants des candidats. Un groupe de travail 
independant compose de trois experts electoraux 
internationaux, cree le 11 octobre, a examine les 
plaintes formulees par les candidats a la presidentielle 
et a mene une enquete approfondie incluant des 
consultations avec les candidats eux-memes, les 
observateurs et les equipes d’appui electoral, et le 
personnel electoral. Le rapport du groupe de travail, 
soumis a l’Organe mixte d’administration des elections 
et rendu public le 2 novembre, a constate que les 
irregularites observees n’ont pas affecte materiellement 
les resultats de 1’election dans leur ensemble. Deux 
jours plus tard, les candidats Qanooni, Mohaqeq et 
Dostum - qui avaient critique le plus vivement le 
processus electoral - ont publiquement annonce qu’ils 
acceptaient les resultats de 1’election. 

Au total, environ 8 128 940 personnes ont vote, 
ce qui represente 70 % des electeurs inscrits, parmi 
lesquels on compte 40 % de femmes. Apres avoir 
examine les resultats du depouillement des votes, le 
rapport du groupe independant et les travaux de son 
propre mecanisme charge des reclamations et des 
enquetes, l'Organe mixte d’administration des 
elections a declare que Hamid Karzai avait obtenu une 
majorite absolue de 55,4 % des voix. Yonous Qanooni 
a obtenu 16,3 % des voix, Haji Mohammad Mohaqeq 
11,6 % et Abdul Rashid Dostum 10%. Les 14 autres 
candidats ont obtenu chacun moins de 2 % des voix, et 
6 % collectivement. La Constitution exige que 
l'investiture du President elu ait lieu 30 jours apres 
1" annonce du resultat officiel du scrutin. 

La publication des resultats finals nous permet de 
proposer une premiere analyse du scrutin. Dans 
1" ensemble, les considerations ethniques semblent 
avoir joue un role important dans le vote des electeurs. 
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Le soutien electoral aux quatre principaux candidats, a 
savoir le President Karzai, M. Qanooni, M. Dostum et 
M. Mohaqeq, revele une forte correlation avec les 
regions ou les Pachtouns, les Tadjiks, les Ouzbeks et 
les Hazaras constituent respectivement la majority. 
Parmi les refugies en Iran, le President Karzai et 
M. Mohaqeq se sont partage les voix, chacun ayant 
requ environ 40 % des suffrages. Au Pakistan, 80 % 
des electeurs ont vote pour le President Hamid Karzai. 
Cette repartition confirme Tune des caracteristiques de 
la loya jirga constitutionnelle, a savoir l'affirmation 
des identity s ethniques. 

Si les considerations ethniques ont eu un impact 
en milieu rural, le President Karzai et d’autres 
candidats ont requ un soutien multiethnique dans la 
plupart des grandes villes. Ceci peut etre attribue au 
fait que comme le theme de l’identite ethnique n’a pas 
ete exploite de facon tres combative pendant la 
campagne, les candidats ont pu faire campagne 
largement hors des limites de leur base electorale. De 
ce fait, tous les candidats ont requ des voix dans toutes 
les provinces du pays. Plus important encore, au-dela 
des considerations ethniques, les Afghans ont demontre 
qu’ils etaient unis dans leur rejet de la violence, dans 
leur appui a un processus politique pacifique et dans 
l'affirmation de leur droit d’y participer. 

L’attention s’est maintenant deplacee vers la 
phase politique postelectorale, notamment la tache 
immediate qui consiste a former le prochain 
gouvernement, et P organisation des les elections 
legislatives et locales. Le nouveau President a la 
possibility de former un gouvernement efficace, 
competent et capable de fournir les services de base 
que l’on attend de l’Etat. 11 prendra aussi certainement 
en consideration la necessity d’avoir un gouvernement 
representatif de la diversity ethnique, culturelle et 
geographique du pays. La competence et la 
representation sont done des facteurs clefs pour 
constituer une plate-forme politique solide qui 
permettra au President de relever les defis auxquels 
l'Afghanistan sera confronte. En ce qui concerne les 
priorites du prochain Gouvernement, le President 
Karzai a deja indique que la security serait l’enjeu le 
plus important, en particular le desarmement des 
forces militaires privees. 

La securite reste effectivement un sujet de grave 
preoccupation. L’attentat-suicide a la bombe qui a eu 
lieu au centre de Kaboul le 23 octobre et qui a fait deux 
victimes, pourrait bien avoir marque la fin de la 


periode de calme relatif qui a regne pendant les 
elections. Malheureusement, quelques jours plus tard, 
le 28 octobre, Annetta Flanigan, Shqipe Hebibi et 
Angelito Nay an, tous trois membres du personnel 
electoral, ont ete enleves dans le district de Kart-e- 
Parwan, a Kaboul, en plein jour. 

Le Gouvernement afghan conduit l’enquete 
concernant cet incident, aide par une equipe du Bureau 
du Coordonnateur des Nations Unies pour les questions 
de securite (UNSECOORD) et par des specialistes 
fournis par d’autres pays. La cooperation entre les 
differents protagonistes nationaux et internationaux est 
assuree par plusieurs groupes qui travaillent 24 heures 
sur 24 sur tous les aspects de T affaire. Veiller a ce que 
les personnes enlevees soient liberees saines et sauves 
est notre souci primordial. Les membres du Conseil 
comprendront done que nous ne pouvons pas leur faire 
part d’informations qui risqueraient de compromettre 
le processus en cours ou de mettre nos trois collegues 
en plus grand danger encore, et pour les memes 
raisons, nous demandons aux Etats Membres de limiter 
leurs declarations publiques sur cette question. Entre - 
temps, un certain nombre de mesures speciales ont ete 
prises par l’ONU pour renforcer la securite du 
personnel, a l'heure ou les dangers risquent de se 
multiplier. 11 s’agit des mesures de securite les plus 
rigoureuses que nous ayons adoptees a Kaboul depuis 
2001 . 

Les membres du Conseil se rappelleront qu’en 
juillet dernier, l’Organe mixte d’ administration des 
elections a decide que les elections legislatives, 
provinciales et de district auraient lieu separement de 
Telection presidentielle, et au plus tard durant le mois 
afghan de Saur, soit entre le 20 avril et le 20 mai 2005. 
Alors que nous nous engageons dans cette phase du 
processus electoral, un certain nombre de facteurs 
techniques et de conditions doivent etre pleinement 
pris en compte. Pour mener a bien cet exercice 
complexe de planification, les rapports publics par les 
differentes missions d’observation et d’appui electoral 
presentes en Afghanistan durant E election 
presidentielle, notamment celles de V Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE), de 
l'Union europeenne, de la Commission independante 
des droits de l'homme en Afghanistan et d’autres 
organisations et associations nationales et 
internationales seront d’une tres grande utilite. 

D’ autre part, ces dernieres semaines, des 
propositions ont ete faites a la Mission d’assistance des 
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Nations Unies en Afghanistan (MANUA) par les 
differentes parties prenantes aux operations electorates, 
notamment l’Organe mixte d’administration des 
elections et son secretariat ainsi que les organismes 
nationaux de securite et les forces militaires nationales. 
Ces propositions tiennent compte de 1’experience 
acquise pendant 1’election presidentielle dans tous les 
domaines clefs - institutions, procedure juridique, 
operations et securite - et elles proposent des pratiques 
optimales et des enseignements qui peuvent desormais 
etre appliques. Ces rapports seront tres importants pour 
evaluer les differentes solutions a appliquer pour les 
prochaines elections et pour explorer les differentes 
options techniques et operationnelles possibles. La 
MANUA discute des questions clefs liees aux 
preparatifs electoraux avec ses partenaires de securite 
et ses partenaires diplomatiques a Kaboul. 

A bien des egards, le succes de L election 
presidentielle pourrait creer l'illusion qu’organiser des 
elections en Afghanistan n’est pas difficile. Ce serait 
une erreur toutefois de se livrer a un triomphalisme 
exagere. Les elections legislatives seront beaucoup 
plus compliquees et riches en problemes de securite 
que L election presidentielle. 

Je voudrais mentionner en particulier cinq 
problemes essentiels qui doivent etre regies pour 
pouvoir organiser les elections legislatives et locales 
selon le calendrier fixe par la loi electorale. 
Premierement, la delimitation des districts dans 
certaines provinces doit etre faite officiellement. 
Deuxiemement, les chiffres de population doivent etre 
arretes d’un commun accord pour la repartition des 
sieges au Parlement. Troisiemement, les listes 
d’electeurs doivent etre analysees, precisees et, dans 
certains cas, mises a jour pour preparer des listes 
specifiques pour chaque centre de vote. 
Quatriemement, un mecanisme de prise en compte des 
plaintes et un systeme d’enquete sur les debts 
electoraux doit etre mis en place au niveau local. 
Cinquiemement, les qualifications des milliers de 
candidats potentiels doivent etre verifiees avant leur 
enregistrement. Repondre a certaines de ces exigences, 
comme par exemple celle d’accorder des delais 
supplementaires pour verifier 1 ’ eligibilite des 
candidats, necessitera peut-etre une revision de la loi 
electorale. 

D’ autres mesures sont fortement recommandees 
dans la plupart des rapports des observateurs, 
notamment un programme vigoureux de renforcement 


des capacites pour les observateurs nationaux et les 
agents des partis; le renforcement et la generalisation 
de P education civique pour que les electeurs 
comprennent la grande complexite des elections 
legislatives et locales; et le reexamen de la structure de 
L autorite electorale et d’autres procedures 
operationnelles, dans Loptique des elections. 

Separer L election presidentielle et les elections 
legislatives a permis de disposer de davantage de 
temps pour ameliorer les conditions necessaires a 
l'organisation des elections legislatives et locales. Ces 
elections seront inevitablement davantage affectees par 
les tensions locales et plus vulnerables a la fraude et a 
l'intimidation que l’election presidentielle. C’est 
pourquoi L influence des commandants locaux, le 
reseau complexe et generalise des stupefiants et des 
armes et L absence d’administration civile locale 
efficace continuent de constituer autant d’obstacles 
serieux a la tenue d’elections legislatives et locales 
legitimes. 

Le facteur clef pour ameliorer la securite au 
niveau local sera la capacite du programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) de 
tirer profit de la dynamique politique suscitee par le 
processus electoral. Comme on l’a deja indique, dans 
les quelques semaines qui ont precede L election 
presidentielle, plus de 5 000 hommes sont passes par le 
processus de DDR, portant le total d’ex-combattants 
desarmes, en l'espace d’une annee d’activite du 
programme a presque 22 000. Le programme de 
cantonnement des armes lourdes s’est aussi 
considerablement accelere depuis septembre. Environ 
75 % des armes operationnelles et susceptibles d’etre 
reparees se trouvent maintenant dans les sites de 
cantonnement. 

L’actuel Gouvernement afghan veut accelerer le 
desarmement et la reinsertion des forces des milices 
restantes, qui sont administrativement liees au 
Ministere de la defense, afin que le processus soit 
acheve avant pour le Nouvel An afghan, le 21 mars 
2005. 

Bien entendu, les activites de reinsertion se 
poursuivront jusqu’a la mi-2006. Une collaboration 
plus etroite entre les Ministeres de la defense et des 
finances devrait favoriser un meilleur suivi des 
ressources publiques allouees aux forces des milices, y 
compris la suspension des paiements en temps voulu 
une fois que les unites seront mises hors service. 
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L’initiative visant a etablir un lien entre 
l'enregistrement des partis politiques et un 
desarmement complet, initiative lancee en juillet, a 
egalement produit des resultats positifs. 11 a ete 
convenu de modifier le calendrier du desarmement afin 
que trois des principales formations politiques - 
Jamiat, Junbesh et Da’wat - se defassent de leurs ailes 
militaires et soient inscrites a temps pour les elections 
legislatives et locales. Les dirigeants de ces partis ont 
accepte d’user de leur autorite politique pour favoriser 
la mise hors service de leurs anciennes unites. 

Bien que ces progres soient encourageants, le 
nouveau Gouvernement et la communaute 
internationale doivent neanmoins continuer a etre 
vigilants s 7 ils souhaitent que le programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion ameliore 
les conditions dans lesquelles doivent se derouler les 
elections legislatives et locales. La question des 
milices irregulieres est rapidement en train de devenir 
un probleme qui doit etre regie avant les prochaines 
elections. II s’agit de groupes armes qui ne font pas 
partie du personnel du Ministere de la defense et ne 
sont done pas inclus dans le programme actuel de 
DDR. Mais ils sont tout aussi, et peut-etre plus, 
destabilisateurs pour la securite de nombreuses regions 
d’Afghanistan que les milices regulieres. Des 
pourparlers se poursuivent a Kaboul. sous l’egide du 
Gouvernement pour voir comment demanteler ces 
groupes par le biais d’une collecte des armes et de 
programmes de developpement communautaire. 

Un autre facteur contribue a Linsecurity locale : 
la production et le trafic de drogues illicites. Le 
commerce des stupefiants, vu son importance et son 
pouvoir de corruption, pose une menace croissante au 
processus d’edification de l’Etat et risque de devenir 
un obstacle majeur a la tenue d’elections legislatives et 
locales credibles. II faut redoubler d’efforts pour 
remedier a tous les aspects de ce probleme. 

Enfin et surtout, l'elargissement de l’appareil de 
securite officiel sera evidemment essentiel pour le 
succes des elections legislatives et locales. L’un des 
aspects les plus reussis de Eelection presidentielle a ete 
que, dans E ensemble, de bonnes conditions de securite 
ont ete maintenues. Cela a ete realise grace a une 
operation globale et coordonnee dans le cadre de 
laquelle l'armee et la police nationales ont collabore 
avec la Force internationale d’assistance a la securite 
(FIAS) et les forces de la coalition. Cet effort doit etre 
poursuivi et intensifies avant la tenue des elections 


legislatives et locales. En particulier. le deploiement 
d’une police afghane professionnelle est la condition 
sine qua non d’elections s fires au niveau des districts. 
Aucune autre force n’a les moyens necessaires pour 
assurer la securite de pres de 400 districts electoraux 
oit les tensions provoquees par la concurrence 
electorate pourraient etre la regie plutot que 
E exception. 

Cependant, meme si les forces de securite 
nationale seront necessairement appelees a jouer un 
role majeur, les forces internationales demeurent 
indispensables tant pour assurer directement la securite 
que pour appuyer les efforts nationaux. A cet egard, 
nous encourageons les Etats membres de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord a 
permettre a la FIAS de deployer des forces - 
rapidement et en nombre suffisant - dans des zones 
incluses dans la phase 2 de son elargissement, a savoir 
les provinces occidentales de E Afghanistan. 

En resume, les besoins techniques et 
operationnels requis pour creer des conditions plus 
favorables representent d’enormes difficultes pour le 
processus de planification des elections legislatives et 
locales en Afghanistan. La MANUA a engage un 
processus de consultations avec tous les interlocuteurs 
pertinents, y compris les partis politiques, afin de 
formuler des recommandations adequates au 
Gouvernement afghan et a la communaute 
internationale aussi rapidement que possible. Nous 
esperons que les consultations seront terminees a la mi- 
novembre, et a ce moment-la, nous serons en mesure 
d’identifier les besoins financiers relatifs aux elections 
legislatives. 

( l'orateur poursuit en frangais ) 

L’election presidentielle a apporte la preuve que 
les Afghans ont un fort denominateur commun, et e’est 
leur souci d’adopter un processus democratique, quelle 
que soit leur origine ethnique, quelle que soit leur 
affiliation politique. Cette evolution fondamentale est 
une des caracteristiques les plus encourageantes de 
EAfghanistan d’aujourd’hui, meme si cette 
caracteristique existe sur fond de defis qui continuent 
de menacer le processus. Je pense au trafic de drogues, 
je pense a l’extremisme, je pense au factionnalisme. 
Mais, a partir des consultations initiales deja menees 
par la MANUA dans les differentes regions, il apparait 
qu’une majorite ecrasante d’Afghans est prete, avec les 
dirigeants politiques, a s’engager dans une nouvelle 
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etape du processus electoral, nouvelle etape qui devrait 
aboutir a la creation d’institutions representatives, tant 
au niveau local qu’au niveau national. 

La communaute internationale pourrait etre tentee 
de reduire son engagement apres le succes de 1" election 
presidentielle. Elle doit resister a cette tentation, car si 
les Afghans ont montre une admirable maturite 
politique, ils doivent aussi etre en mesure de compter 
sur le soutien total - soutien economique, soutien 
financier, soutien politique, soutien militaire - de la 
communaute internationale dans la nouvelle etape qui 


est maintenant engagee, celle des elections locales et 
legislatives. II s’agit d’une etape difficile mais qui peut 
etre reussie avec 1’engagement des Afghans, avec 
l'engagement de la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a L accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 30. 


6 


0459824f.doc 



